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RAPPORT FINAL DE LA HUITIÈME RÉUNION DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION
« Élaborer un Programme éducatif interaméricain : Une éducation assortie d’équité 
pour la prospérité » 
I.
GÉNÉRALITÉS XE "I.
ANTECEDENTES" 

La Huitième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) s’est tenue à Panama (République du Panama), les 4 et 5 février 2015. (CIDI/RME/doc.4/15). En vue de sa réalisation, un processus préparatoire a été lancé en mai 2014, sous la Présidence du Suriname, laquelle a été exercée par le Ministre de l’éducation et du développement communautaire de ce pays, Monsieur Ashwin Adhin. Il a compris deux instances principales de dialogue politique : la  Sixième Réunion ordinaire de la CIE et  la Réunion préparatoire de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation.
II.
PARTICIPANTS XE "II.
PARTICIPANTES" 
La Liste des participants de la Réunion ministérielle a été publiée sous la cote (CIDI/ RME /doc.10/15). Elle inclut les délégations des 27 États membres qui y ont participé ainsi que les représentants  des pays observateurs, des organisations internationales et de la société civile. 
III.
DÉROULEMENT DE LA RÉUNION XE "III.
DESARROLLO DE LA REUNION" 

Conformément aux dispositions de l’article 24 du Règlement du CIDI, il y a eu une séance inaugurale, huit séances plénières et une séance de clôture. Il n’y a pas eu de séance préparatoire. 
A. Premier jour de la Réunion
A.  SÉANCE INAUGURAL XE "B.     SESIÓN INAUGURAL" E
Elle a eu lieu le mercredi 4 février 2015 avec la participation de Monsieur Luis Miguel Hincapié, Vice-ministre des affaires étrangères de la République du Panama, de Madame Marcela Paredes de Vásquez, Ministre de l’éducation de la République du Panama et Présidente de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et de l’Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains (OEA).

La Réunion a commencé par l’allocution de bienvenue de la Ministre de l’éducation du Panama (CIDI/ RME /INF.9/15) qui a dit être convaincue que l’élaboration d’un Programme éducatif interaméricain contribuerait à redynamiser le dialogue interaméricain dans le domaine de l’éducation et à parvenir à des consensus qui, à travers la coopération et l’intégration régionale, renforceront le développement de l’éducation dans la région, amélioreront la qualité et l’impact des politiques, encourageront le dialogue intersectoriel avec des secteurs clés, tels que l’emploi, et relieront entre eux les progrès accomplis au niveau sous-régional. 

Elle a insisté sur la nécessité de travailler à faire de l’éducation une variable transformatrice des paradigmes de nos sociétés ainsi que l’élément essentiel pour la mise en place et l’approfondissement de l’égalité entre les personnes. Elle a également souligné que penser aujourd’hui à une éducation qui soit divorcée de la réalité, ce n’est pas seulement nier son caractère transformateur, mais également refuser à nos étudiants la possibilité d’être inclus dans ce tout social dont nous voulons qu’ils soient des sujets. 
Enfin, elle a invité les ministres de l’éducation des États membres, tous ensemble et en invitant des partenaires stratégiques appartenant ou non au secteur de l’éducation, à créer des synergies régionales, sous-régionales et nationales qui rendent possibles de trouver, aux quatre coins de nos pays, des solutions éducatives opportunes, reproductibles et évolutives.  


Pour sa part, Monsieur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA, a remercié, dans son intervention (CIDI/RME /INF.5/15), le Président Juan Carlos Varela, le Gouvernement du Panama et les Panaméens d’avoir ouvert leurs portes pour que nous puissions tenir cette réunion ministérielle et il a souligné l’engagement du Gouvernement à l’égard de l’éducation et du Système interaméricain.   

Il a mis en exergue le dialogue sur les mécanismes et les pratiques de coopération pour l’élaboration du Programme éducatif interaméricain ainsi que les différentes perspectives de cadre institutionnel du Système interaméricain en matière d’éducation. L’Ambassadeur Ramdin a signalé que le Programme constitue un changement et un pas en avant nécessaire vers une nouvelle vision de l’éducation à laquelle les pays vont devoir réfléchir et donner la priorité aux domaines de travail propres à améliorer le dialogue et la coopération. 
Il a rappelé la nécessité d’une nouvelle vision de l’éducation dans les Amériques qui tiendrait compte des postulats de la Charte sociale. Cela avait été abordé au plus haut niveau politique au sein de l’OEA par la Ministre des affaires étrangères de la Colombie, María Angela Holguín, qui avait exhorté à mettre au point une vision transformatrice de l’éducation et à créer une institution interaméricaine spécialisée dans l’éducation lors de l’Assemblée générale de l’OEA qui s’est tenue au Paraguay. À cet égard, il a informé qu’il avait été demandé au Secrétariat général de l’OEA de réaliser une évaluation technique en vue de la conception du projet et que le rapport qui en avait émané avait été distribué aux participants de cette réunion ministérielle. (CIDI/ RME /INF.3/15 CIDI04572) 


Dans son intervention, (CIDI/ RME /INF.7/15), Monsieur Luis Miguel Hincapié, Vice-ministre des affaires étrangères de la République du Panama, a dit être convaincu que cette réunion était fondamentale pour les débats et l’analyse qui permettront d’élaborer un Programme éducatif interaméricain. Il a également souligné l’importance de cette réunion au cours de laquelle il revient aux autorités présentes de recommander aux Présidents et aux chefs d’État des Amériques les objectifs et les engagements les plus pertinents pour l’élaboration du Programme éducatif interaméricain. 
Pendant la séance inaugurale, a été réalisé le lancement du Premier Forum des recteurs des Amériques, une initiative de la République du Panama, avec la participation de Monsieur Gustavo García de Paredes, Président du Conseil des recteurs et Recteur de l’Université de Panama et de Monsieur Oscar Ramírez, Recteur de l’Université technologique de Panama, qui ont accompagné le Vice-ministre des affaires étrangères de la République du Panama, M. Luis Miguel Hincapié.

Celui-ci a souligné que le Président de la République du Panama avait décidé de tenir, dans le cadre du Septième Sommet des Amérique, un Forum des recteurs qui analyserait les défis que rencontre la coopération pour parvenir à la prospérité par le biais de l’éducation supérieure et avait chargé de son exécution le Ministère de l’éducation du Panama (MEDUCA), avec le soutien de l’Université  technologique de Panama (UTP), de l’Institut technologique de Géorgie (Georgia Tech), de la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), de l’Organisation des États Américains (OEA) et de l’UNESCO.

Il a indiqué que le Premier Forum de recteurs se tiendrait les 9 et 10 avril 2015 et que son thème central serait « Prospérité et éducation : le défi de la coopération dans les Amériques » - le rôle des universités – et que l’on espère que près de 400 recteurs des 35 pays des Amériques y assisteraient.
B. PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE XE "C.     PRIMERA SESIÓN PLENARIA" 
Conformément aux dispositions de l’article 3 du Règlement du CIDI, la réunion a été ouverte par la Présidente temporaire de la réunion, Madame Sonia Marta Mora, Ministre de l’éducation du  Costa Rica, qui a remercié le Panama et la Ministre de l’éducation pour leur invitation et pour l’accueil chaleureux que leur a réservé le peuple panaméen.  

Les projets d’ordre du jour, d’ordre du jour annoté et de calendrier (CIDI/RME/doc.2/15 Rev.1), (CIDI/ RME /doc.3/15 Rev.1) et (CIDI/ RME /doc.4/15 Rev. 3) ont été adoptés.  

Puis on a procédé à l’élection du Président de la Huitième Réunion des ministres de l’éducation, organisée dans le cadre du CIDI. Les Bahamas ont proposé que la Ministre de l’éducation du Panama, Marcela Paredes de Vásquez, occupe la Présidence. Cette initiative a été secondée par le Guatemala et Madame Paredes a été élue par acclamation. 

En tant que premier point, Madame Paredes a informé que, conformément à la pratique, la Vice-présidence serait exercée par un Chef de délégation ayant rang de ministre, suivant l’ordre de préséance en espagnol, en commençant par le pays qui exerce la Présidence. C'est-à-dire que, dans le cas où elle s’absenterait de la salle, la réunion continuerait sous la direction du Ministre de l’Éducation du Paraguay et, en l’absence de ce dernier, sous la direction de celui du Pérou et ainsi successivement.  

 
Ensuite, la Présidente a soumis à l’approbation de la plénière les décisions prises à la Réunion préparatoire :
1. Formation de la Commission de style. Il a été décidé qu’elle serait composée des délégations du Panama pour l’espagnol, du Canada pour le français, du Brésil pour le portugais et des États-Unis pour l’anglais.
2. Il a été décidé que la date limite pour la présentation de propositions de résolutions additionnelles serait le mercredi 4 février à 11 heures 30.  

3. Durée de la Réunion. Il a été décidé que la Réunion se terminerait le jeudi 5 février à 18 heures. 
Les délégations ont été informées que, pendant la Réunion préparatoire, avaient été négociés le projet de résolution « Élaborer un Programme éducatif interaméricain : une éducation assortie d’équité pour la prospérité » (CIDI/RME/doc.5/15) et la proposition de texte à recommander au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) en vue de son intégration dans le document des Mandats pour l’action du Septième Sommet des Amériques intitulé « Prospérité assortie d’équité : le défi de la coopération dans les Amériques » (CIDI/RME/doc.6/15 Rev. 1).  Ces deux documents seront examinés à la septième séance plénière, le jeudi 5 février. 

Les ministres ont également été informés que l’examen des aspects suivants du projet de résolution était encore en suspens : 
· La rédaction définitive du paragraphe 6 (présenté par la délégation de la Colombie) du projet de résolution. Celle-ci est restée en suspens dans l’attente des résultats qui seraient obtenus à la cinquième séance plénière consacrée aux « Diverses perspectives sur un cadre institutionnel éducatif dans le Système interaméricain », prévue le jeudi 5 février.   

· L’inclusion du nom des pays qui exerceront la Présidence et la Vice-présidence des différents groupes de travail qui seront créés dans le contexte de la Commission interaméricaine de l’éducation afin d’approfondir les discussions sur les trois domaines thématiques identifiés pour le Programme éducatif interaméricain :
· Une éducation de qualité, inclusive et équitable
· Le renforcement de la profession d’enseignant
· La prise en charge intégrale de la petite enfance
Au cours de la Réunion préparatoire, les délégations ont été invitées à étudier  la possibilité d’être candidates à ces postes et à dire quel axe d’intervention a  leur préférence en ce qui concerne ces équipes techniques.  
· La réalisation des élections aux postes vacants du Comité exécutif dans le cadre de la Commission interaméricaine de l’éducation, prévue le lendemain.  

C.  DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE: De Paramaribo à Panama: La route à suivre 


La Présidente de la réunion a présenté l’Ambassadrice Niermala Badrising, Représentante permanente du Suriname auprès de l’OEA, Présidente du Conseil permanent et Présidente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), et indiqué qu’il est crucial que les réunions sectorielles engagent un dialogue permanent avec le CIDI, car en sa qualité d’organe suprême de l’OEA en matière de développement, celui-ci pourra favoriser, par l’intermédiaire de ses mécanismes et de ses instances, la structuration d’une vision d’ensemble, la mise en place de synergies et de complémentarités dans les processus de dialogue politique ainsi que maximiser et faciliter les possibilités de coopération.   


L’Ambassadrice Niermala Badrising a pris la parole (CIDI/RME/INF. 6/15) pour souligner que la réunion ministérielle était fondamentale pour la réalisation des objectifs éducatifs communs des États membres de l’OEA. Pour illustrer ses paroles elle a cité la Déclaration de Paramaribo de 2012 qui réaffirme que « l’accès équitable et en temps opportun à l’éducation est un droit humain et que l’éducation de qualité est essentielle et constitue un outil efficace pour réduire les inégalités et promouvoir les conditions nécessaires pour le développement et le bien-être de la population ».

Elle a dit que les efforts accomplis au cours des trois dernières années et qui se cristallisent dans la proposition d’élaboration d’un Programme éducatif interaméricain doté d’une approche intersectorielle et de collaboration reflètent clairement la reconnaissance de l’importance de l’éducation dans le programme de développement des pays à l’instar des quatre piliers de l’OEA pour ce qui est de la sauvegarde de la démocratie et des droits humains et de la promotion de la sécurité et du développement. Elle a indiqué que les décisions qu’adopteront les ministres auront des implications importantes sur la manière dont l’OEA et la famille interaméricaine aborderont dorénavant ce domaine fondamental.  

Pour sa part, Mme María Levens, Directrice du Département du développement humain et de l’éducation (DDHE) et Secrétaire technique du processus ministériel en éducation dans le cadre de l’OEA, a présenté le « Rapport du Secrétariat technique sur les activités mises en œuvre pendant la période 2012-2014: De Paramaribo à Panama: Rapport sur les activités de la Commission interaméricaine de l’éducation 2012-2014 »(CIDI/ RME /doc.7/15) .  Le rapport a été élaboré par la Présidence de la CIE et son Secrétariat technique, le DDHE, et a pour objectif principal d’informer les États membres des activités réalisées par la CIE et son Secrétariat technique depuis la Treizième Réunion du bureau de la Commission interaméricaine de l’éducation qui s’est tenue les 6 et 7 septembre 2012
, jusqu’à la préparation de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation.  Au nombre de ces activités, elle a souligné les diverses initiatives et programmes du Département ainsi que les principaux résultats émanés des réunions ordinaires et des réunions du bureau de la Commission interaméricaine de l’éducation.

D. TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE: « Élaborer un Programme éducatif interaméricain : Une éducation assortie d’équité pour la prospérité »

La Présidente a ouvert la troisième séance plénière et donné la parole aux délégations pour les discussions et les échanges d’opinion sur les domaines d’intervention prioritaires du Programme éducatif interaméricain : les défis, les opportunités, les espaces de collaboration avec d’autres organismes et acteurs et les stratégies susceptibles de favoriser une meilleure focalisation des activités qu’exécute l’OEA dans le domaine de l’éducation et d’augmenter l’efficacité et l’impact de ses interventions.  


À cette fin, elle a souhaité la bienvenue à M. Fernando Reimers, Professeur de la Fondation Ford en pratique de l’éducation internationale à la Faculté d’études supérieures en éducation de l’Université d’Harvard.  Elle a mentionné la trajectoire professionnelle bien connue de M. Reimers, ainsi que ses recherches les plus récentes sur l’impact des politiques et des programmes éducatifs dans le développement des aptitudes de nos enfants et adolescents à affronter le monde du travail et le monde de l’éducation au 21ème siècle.  


M. Reimers a commencé son exposé « Éducation pertinente et citoyenneté au 21ème siècle »  (CIDI/ RME /INF.12/15) en se référant à l’origine de l’école publique dans les Amériques. Il a indiqué que celle-ci est le résultat d’un échange d’idées précieuses entre les pays, que son développement a été basé sur l’intérêt accordé à l’innovation et que l’université a joué un rôle très important dans sa mise en place. Suite à cet échange d’idées surgit le concept de citoyenneté démocratique dont l’intention était de former les personnes pour qu’elles deviennent les architectes de leurs propres vies.  


Il a fait référence au Programme éducatif interaméricain et indiqué que ses lignes d’action de même que les axes transversaux proposés sont très judicieux. Il a considéré que le défi se trouvait dans son exécution et que pour cela il sera nécessaire de se demander comment avancer et de changer des systèmes complexes. Il a souligné l’importance de prendre appui sur ce qui existe déjà et de veiller à la cohérence et à la continuité, de définir des objectifs clairs et de les faire connaître, d’examiner la logique et la cohérence internes des programmes, de tirer les leçons des expériences, de promouvoir l’innovation et de faire de cette exécution un exercice de transparence. Puis, il a recommandé de coordonner les réseaux ayant pour but l’amélioration et l’intelligence collective, de faire participer les personnes intéressées à mettre en place une citoyenneté démocratique, d’identifier et de diffuser les bonnes pratiques et les innovations et de mettre au point un écosystème éducatif qui aille au-delà de l’innovation et de l’école.  


M. Reimers a terminé son exposé en se demandant s’il est possible de réinventer la coopération au 21ème siècle. Il a dit que c’est précisément le défi que nous devons tous relever si nous voulons mettre en place une éducation  pertinente afin de produire des citoyens qui aient la capacité de contribuer à l’amélioration des communautés auxquelles ils appartiennent.   

Dialogue ministériel

La délégation du Nicaragua a félicité M. Reimers de son exposé et indiqué qu’il suscitait la réflexion et l’autoanalyse aussi bien du point de vue des institutions que du point de vue personnel. À cet égard, elle a indiqué qu’il est important que chaque pays concentre ses priorités sur la manière de dispenser l’éducation civique aux fins d’inclusion et d’intégration. 

La délégation du Guatemala a souligné que l’exposé a mis l’accent sur l’importance de l’apprentissage et s’est dite intéressée à savoir comment les enseignants s’impliquent dans le type d’activités décrites dans l’exposé et comment les convaincre de changer, les motiver à participer et assurer leur suivi ultérieurement. 

La délégation du Mexique a mentionné les priorités de son gouvernement : garantir la sécurité, lutter contre la pauvreté absolue, promouvoir une éducation équitable et de qualité, relancer la croissance économique et jouer un rôle plus actif dans la coopération internationale. Pour y parvenir, des réformes structurelles ont été réalisées. En ce qui concerne la réforme éducative au Mexique, elle a commenté que le gouvernement concentre ses efforts sur la mise en œuvre des réformes qui ont été décidées et souligné l’importance de l’identification et de la dissémination des bonnes pratiques.   


La délégation des Bahamas, quant à elle, a parlé des dilemmes qu’affrontent les systèmes éducatifs. D’une part, elle a expliqué que certains pays ont un taux élevé de chômage et que les étudiants sortent du système éducatif avec une éducation très élémentaire; elle a aussi mis l’accent sur le rôle de la pensée critique, de la créativité et de l’innovation dans le développement des nations et des régions. Elle a terminé son intervention en demandant comment former une population qui a un faible niveau d’éducation à penser de la manière qui a été évoquée et à être compétitive.  


La délégation du Pérou a centré son intervention sur l’aspect méthodologique de l’exposé. Elle s’est demandé comment l’OEA pourra mettre à profit la méthodologie présentée par le conférencier.

La délégation de l’Argentine a avancé l’idée que les réalités que vivent les pays et les systèmes éducatifs constituent des processus dans lesquels on déploie des efforts pour parvenir à avoir des systèmes éducatifs pour tous, de bons apprentissages dans le cadre de sociétés plus justes et plus démocratiques. Elle a indiqué que des progrès avaient été réalisés dans la région en termes de couverture et qu’aujourd’hui on parle d’éducation de la petite enfance et d’éducation secondaire pour tous. Cela implique un renforcement du rôle de l’État car c’est un droit fondamental des citoyens. Elle a dit également que ces progrès s’inscrivent dans un contexte de coopération et d’intégration régionale dont fait partie intégrante l’OEA et où il existe d’autres espaces dans le cadre desquels les pays se fixent des objectifs communs. Elle a indiqué que ces espaces peuvent enrichir le Programme qui est proposé aux pays américains. 

M. Reimers a pris de nouveau la parole pour souligner le rôle des universités et exprimer sa satisfaction pour le lancement du Forum des recteurs. 

Il a conclu son intervention en exhortant les participants à placer au centre de leurs préoccupations le renforcement des compétences des personnes afin de mettre en place des sociétés où tous peuvent vivre et où leurs droits humains sont respectés. 
E. QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE: Dialogue entre ministres de l’éducation sur les lignes d’action et les sous-thèmes du Programme éducatif interaméricain. Présentation du thème : Qualité, équité et inclusion en matière d’éducation 

Cette séance s’est déroulée sous forme de dialogue et a donné la possibilité aux ministres et aux chefs de délégation d’aborder les trois lignes d’action proposées pour l’élaboration du Programme éducatif interaméricain à partir des expériences, des défis et des opportunités que vivent leurs pays.   

Ligne d’action du Programme éducatif interaméricain: « Qualité, équité et inclusion en matière d’éducation »

Le dialogue s’est engagé autour de la première ligne d’action : « Qualité, équité et inclusion en matière d’éducation ». Y ont participé les ministres et chefs de délégation du Costa Rica, de Sainte-Lucie et du Chili. 

1. Sonia Marta Mora Escalante, Ministre de l’éducation publique du Costa Rica

2. Robert Lewis, Ministre de l’éducation de Sainte-Lucie
3. Adriana Delpiano Puelma, Cheffe des conseillers du Ministère de l’éducation du Chili 

La Ministre du Costa Rica a commencé son intervention en indiquant que le slogan pour le secteur éducatif de l’administration gouvernementale actuelle est « Éduquer pour une nouvelle citoyenneté », ce qui comprend des thèmes tels que la responsabilité environnementale et la prise de conscience que l’éducation est un pilier pour la durabilité de l’environnement, les notions d’innovation, de créativité, d’entreprenariat, d’interculturalité et des valeurs telles que l’honnêteté, la probité, l’auto-épanouissement, etc. Le Plan national de développement du Costa Rica comprend trois piliers :  a) la lutte contre la pauvreté et la réduction de l’inégalité, qui se traduit au sein du Ministère de l’éducation par l’établissement d’objectifs liés à l’augmentation du taux de couverture de la population en âge préscolaire, surtout des enfants de 4 ans; b) l’augmentation du taux de couverture éducative des jeunes de 12 à 16 ans et augmentation du taux de couverture de l’apprentissage des langues étrangères dans les écoles primaires; et c) réduction de l’abandon scolaire au niveau secondaire. Pour la mise en œuvre de ces objectifs, le Ministère de l’éducation applique un plan de coopération ambitieux avec les universités du pays afin d’élargir son rayon d’action ainsi qu’un programme de lutte contre la violence dans les écoles, un programme de développement professionnel novateur et des politiques claires en faveur de l’égalité des sexes et de l’environnement dans le domaine de l’éducation. 

Elle s’est référée de manière spécifique au Programme de lutte contre l’abandon scolaire au niveau secondaire intitulé « Je m’inscris »  qui a pour but de défendre l’idée que le maintien dans les salles de classe est une responsabilité qui incombe à toute la société. Le secteur privé, la société civile et les organisations à but non lucratif participent activement au Programme et celui-ci bénéficie également d’un engagement de l’Église et des médias sous la direction du Ministère de l’éducation. Des cartes sociales ont été établies afin de travailler avec les populations prioritaires qui ont été déterminées et un nouveau système a été mis en marche selon lequel chaque Direction régionale jouit d’une certaine autonomie pour l’élaboration de son plan et de sa stratégie pour la mise en œuvre du Programme et ce, afin de faciliter l’identification des bonnes pratiques. Elle a souligné que le programme coordonne les initiatives internes et externes et propose des stratégies différenciées : prise en charge universelle, prise en charge sélective par région et déterminée dans les cas exceptionnels et qu’il comprend également le projet « Animer » auquel participent des personnalités publiques telles que des acteurs, des musiciens, des sportifs et des scientifiques connus qui lancent des appels contre l’abandon scolaire et deviennent des modèles pour les élèves. 

Ensuite le Ministre Lewis de Sainte-Lucie a pris la parole pour dire que son gouvernement considère que la qualité du système éducatif est très importante et qu’elle est étroitement liée à la qualité des enseignants. Ainsi, et en coordination avec le syndicat des enseignants, des programmes de formation continue sont proposés aux enseignants, lesquels sont assortis d’incitations économiques.  

Un autre thème fondamental pour Sainte-Lucie, qui va de pair avec la qualité de l’éducation, est celui de la petite enfance car 90% des centres qui s’occupent de la petite enfance sont des établissements privés. M. Lewis a informé que son gouvernement vient d’approuver une nouvelle politique qui consiste en une campagne de formation des maîtres dans les écoles communautaires de Sainte-Lucie et dans des universités du Canada, car il n’existe dans l’île aucune instance universitaire qui puisse décerner un certificat d’aptitude à ces enseignants. Il a ajouté qu’ils sont en train d’élargir le programme d’études des écoles dans le contexte du Programme de qualification technico-professionnelle (TVET), avec des programmes qui encouragent de multiples compétences.    

Il a indiqué par ailleurs que quelques îles des Caraïbes sont parvenues à l’universalisation de l’enseignement secondaire, mais que, dans le cas de Sainte-Lucie, quelques élèves n’ont pas l’argent nécessaire pour aller à l’école. Dans ces cas-là, le Gouvernement a mis en place des mesures d’incitations, comme la location des livres, un programme d’alimentation dans les écoles avec l’aide du Gouvernement brésilien et de la FAO, la remise d’US$500 aux élèves qui ont d’excellents résultats dans l’enseignement secondaire et un ordinateur portable par élève. Enfin, il a signalé que l’éducation spéciale est un autre thème fondamental pour Sainte-Lucie et que son pays a l’intention de former un plus grand nombre d’enseignants dans ce domaine.  

Dans son exposé « Réforme éducative. Une éducation de qualité pour tous » (CIDI/ RME /INF.14/15 CIDI04604), Madame Delpiano Puelma s’est référée à la réforme éducative complexe qu’exécute actuellement le nouveau gouvernement du Chili, réforme à propos de laquelle des consensus se dégagent progressivement vers des actions concrètes.  Le Chili a amélioré la qualité de l’éducation mais il est le pays avec la plus forte ségrégation de l’OCDE. Celle-ci est due, a-t-elle expliqué, au fait que le système éducatif a généré une différenciation sociale. Le gouvernement vient d’approuver la loi qui régira le système éducatif, loi qui contient notamment les priorités suivantes : doubler la prise en charge des enfants de 0 à 4 ans dans l’intention de faire passer le taux de prise en charge de 17 à 35%, réglementer la carrière enseignante afin de garantir des minimums permettant d’accéder à l’étude des carrières de la pédagogie et la réalisation de tests à la fin des études qui améliorent le salaire initial, faire en sorte, progressivement, que l’éducation ne soit plus la responsabilité des municipalités et réformer  l’enseignement supérieur, ce qui exige un nouveau cadre institutionnel, comme par exemple un éventuel Sous-secrétariat à l’enseignement supérieur chargé de fixer les normes de qualité et de déterminer les profils des professionnels dont a besoin le pays.   

Dialogue ministériel
Madame Paredes a résumé les principaux thèmes du panel et ouvert le dialogue ministériel. 

La délégation du Brésil s’est référée à l’éducation en tant qu’élément transformateur des sociétés. Elle a cité la Présidente du Brésil, Dilma Rousseff, et son slogan simple, direct et mobilisateur en matière d’éducation « Le Brésil, patrie éducatrice », ce qui a une double signification : l’éducation sera la priorité des priorités et, dans toutes les actions du gouvernement, il faut chercher5 un centre réformateur, un engagement à l’égard de l’éthique et un sentiment républicain.   

La délégation du Nicaragua a pris la parole pour souligner les initiatives mises en œuvre par les pays et indiqué que la qualité a sa propre approche, laquelle est fonction des réalités de chaque pays. En ce qui concerne le manque d’équité en éducation, elle a considéré que la tendance mercantiliste de l’éducation doit être contrecarrée et que, par ailleurs, la transformation des aspects pédagogiques et didactiques de même que la coordination effective du système éducatif sont des éléments importants pour que la qualité de l’éducation devienne une réalité.  

La délégation de la Bolivie est intervenue pour parler de la réforme éducative de 1994 qui a échoué, non seulement parce qu’elle a été mise au point par des consultants étrangers mais  parce qu’elle a considéré l’éducation et la qualité de l’éducation d’une manière homogénéisatrice. Cette réforme a fait l’objet d’un rejet car elle n’était pas adaptée aux réalités de la Bolivie. La promulgation de la Loi actuelle sur l’éducation s’est faite avec la participation d’une multitude d’acteurs et de régions qui ont compris qu’il y a éducation et éducations et qu’il y a qualité et qualités. Pour conclure, elle a souligné que la qualité, en Bolivie, est envisagée à partir de la diversité interculturelle et intraculturelle et que le contexte autochtone a une compréhension différente de ce qu’est la qualité. 
La délégation de l’Argentine a fait remarquer que la région est d’accord en ce qui concerne le débat et les progrès accomplis dans le domaine de l’éducation et qu’elle privilégie la qualité, l’inclusion et l’équité. Elle a indiqué que, dans le cas de l’Argentine, le taux de couverture et le nombre d’enfants scolarisés ont augmenté, 15 nouvelles universités d’État ont été créées au cours des 10 dernières années et que depuis 1983 la scolarité obligatoire est passée de 7 à 14 ans.     

La délégation du Mexique a indiqué que l’un des objectifs nationaux de son gouvernement est la mise en place d’un Mexique avec une éducation de qualité moyennant une réforme pour répondre aux résultats scolaires médiocres des étudiants. La réforme constitutionnelle et juridique définit la qualité de l’éducation comme étant une garantie constitutionnelle, établit le recrutement par concours pour entrer dans la carrière enseignante, crée le système d’information et de gestion éducative, établit le service professionnel enseignant, octroie l’autonomie à l’Institut national d’évaluation éducative et renforce les écoles en leur accordant une autonomie de gestion. 
Elle s’est également référée au fait que la qualité de l’éducation est liée aux thèmes de l’inclusion et de l’équité. Elle a dit que le Mexique met en œuvre des programmes de bourses d’études, d’éducation à distance, d’accès des handicapés, d’éducation interculturelle, de couverture de l’enseignement secondaire et supérieur. Elle a conclu en soulignant l’importance de la gestion communautaire pour que les infrastructures, les investissements et les programmes destinés aux enseignants aient un impact grâce à la participation de la communauté.  

La délégation de la Colombie a souligné l’importance du processus menant à l’apprentissage et du passage de la quantité à la qualité dans lesquels se sont engagés les systèmes éducatifs de toute la région. Elle a indiqué qu’il est particulièrement important de se poser la question : Vers où allons-nous? dans le cadre de laquelle apparaissent quelques éléments pertinents, tels que la pluralité, la valorisation des différences, la capacité à régler les conflits, la capacité de négociation, le leadership, la participation citoyenne et la reddition de comptes. Elle a demandé aux intervenants de quelle manière ils avaient encouragé la société civile à participer aux politiques mentionnées. 
Les conférenciers ont fait une dernière intervention. Madame Mora, Ministre du Costa Rica, a signalé l’importance de ce forum pour l’échange de données d’expériences. Elle a mis en lumière quelques concepts résultant de l’intervention des délégués, comme par exemple celui de la « Patrie éducatrice » du Brésil, une idée puissante et celui cité par le Nicaragua concernant une « révolution pédagogique ». Elle a parlé des négociations récentes, un événement inédit au Costa Rica, dans le cadre desquelles a été signé, conjointement avec l’approbation du budget des universités, une convention de coopération entre les universités et le gouvernement afin que les universités collaborent avec les écoles publiques, étant donné que c’est un rôle fondamental des universités. Pour conclure, elle a mis l’accent sur la préoccupation concernant l’éducation de qualité pour les adultes qui est l’un des plus grands défis que doit relever le gouvernement actuel.  

Monsieur Lewis, Ministre de Sainte-Lucie, a répété que ce forum était important car il permettait d’engager un véritable dialogue entre les ministres et de connaître d’autres expériences ainsi que la manière dont certains thèmes sont abordés par différents gouvernements. 
Madame Delpiano du Chili a indiqué que la région avait la maturité nécessaire pour entreprendre des changements ou des réformes ambitieuses. Par ailleurs, il lui semble qu’au Chili ce sont précisément les jeunes ayant le plus haut degré d’éducation qui ont été capables d’exiger que le système éducatif soit plus inclusif. Résoudre les problèmes éducatifs, a-t-elle ajouté, a à voir avec des thèmes politiques plus profonds. Ne pas résoudre ces problèmes affecte la démocratie et la paix dans la région. 
Ligne d’action du Programme éducatif interaméricain: « Formation et développement professionnel des enseignants »

Le dialogue s’est poursuivi sur la deuxième ligne d’action : « Formation et développement professionnel des enseignants » auquel ont participé les Ministres et Chefs de délégation de la Bolivie, d’El Salvador et des États-Unis.  

1. Roberto Iván Aguilar Gómez, Ministre de l’éducation de l’État plurinational de Bolivie
2. Carlos Mauricio Canjura Linares, Ministre de l’éducation d’El Salvador

3. Maureen McLaughlin, Conseillère du Secrétaire de l’éducation des États-Unis
Monsieur Aguilar a commenté que la formation des enseignants a été l’un des thèmes les plus complexes de la réforme éducative, en effet celle-ci avait été élaborée par des consultants étrangers qui avaient un regard homogénéisateur de l’éducation. Cela a abouti à la perte de la hiérarchisation des enseignants et à la perte de la qualité de la formation des enseignants. La réforme a eu les résultats suivants : la restructuration des écoles normales dans les établissements d’enseignement supérieur et la hiérarchisation de la profession, la mise au point institutionnelle des programmes d´études et de la méthodologie de formation des enseignants avec la participation des enseignants et l’amélioration des conditions salariales. 
Pour sa part, Madame McLaughlin a indiqué que les trois lignes d’action proposées pour le Programme éducatif interaméricain sont des priorités que reflète le budget du Ministère de l’éducation de son pays, ce qui montre bien les défis communs qu’affrontent les pays de la région. 
En ce qui concerne la formation des enseignants, elle a dit que son pays voit les enseignants dans la perspective de l’apprentissage des élèves et que, de ce fait, les attentes que l’on avait d’eux ont été majorées et que l’on s’attend à ce qu’ils soient prêts à entreprendre une carrière ou à aller à l’université et à prospérer sur un marché globalement compétitif. C’est pourquoi, a-t-elle expliqué, le gouvernement s’est engagé à ce que les enseignants puissant satisfaire cette attente et a lancé les initiatives suivantes : les enseignants participent aux discussions, à la conception et à la mise en œuvre des thèmes, les attentes des institutions d’enseignement supérieur chargées de la formation des enseignants se sont accrues, les travaux en partenariat avec les syndicats d’enseignants et d’autres acteurs concernés se poursuivent, l’accès aux informations sur les résultats obtenus par les étudiants a  été amélioré ainsi que l’accès aux résultats des évaluations des enseignants, le perfectionnement professionnel des enseignants reçoit davantage d’appui et on utilise de multiples formes de mesure, des programmes de subvention des recherches ont été mis en place ainsi que la mise au point de nouvelles trajectoires de carrières.   

Monsieur Canjura, Ministre d’El Salvador, a indiqué le défi que représente le fait de parler d’éducation de qualité pour tous dans les sociétés qui sont terriblement inégales. Il a considéré que cela valait la peine de se demander ce que signifie une éducation de qualité dans chaque pays, et à son avis, la définition est associée à des compétences à caractère productif et à des compétences citoyennes. 
Pour ce qui est de la formation des enseignants il a mentionné quelques-uns des problèmes que rencontre actuellement El Salvador et qui le mettent dans une situation désavantageuse. Par exemple, le pays a une population d’enseignants dont 85% ont suivi en moyenne 3 années de formation au niveau universitaire. Également le fait que la législation sur l’éducation permet que les enseignants soient affectés en accord avec le temps écoulé depuis l’obtention de leur diplôme et non pas en accord avec leur spécialité. Enfin, les institutions de formation peuvent proposer plusieurs carrières, que les spécialités proposées figurent ou non dans leur offre de formation.  

Il a annoncé que son gouvernement s’est proposé d’élaborer un plan de formation pour les enseignants en service d’une durée de deux ans afin d’inverser ces tendances. 
Le Ministre de l’éducation d’Haïti, Nesmy Manigat, a présenté des chiffres concernant le système éducatif d’Haïti et les défis qu’affronte le secteur de la formation des enseignants. Il a commencé son intervention en indiquant qu’à ce jour 70% des trois millions d’élèves du système ont au moins deux ans de retard dans leur scolarité, que 85% des enseignants du système ont besoin de toute urgence d’une formation au niveau le plus élémentaire, sans mentionner l’enseignement supérieur, que 85% des écoles, depuis les maternelles jusqu’aux universités, sont privées. Les écoles publiques représentent 15% du système éducatif alors que 35% des jeunes les fréquentent. Enfin, il a indiqué que plus de 85% des cadres supérieurs qui ont reçu une formation excellente dans le pays, décident d’émigrer. Il a dit que dans un système comme celui qu’il venait de décrire, il est très difficile de mettre en œuvre une réforme éducative et de penser qu’en réalisant des changements uniquement dans le système éducatif on obtiendra un impact réel sur l’inclusion et la prospérité au niveau national.   

 

Ensuite il a signalé que pendant longtemps Haïti a conçu le développement et l’éducation comme des « éléments séparés » ce qui a conduit le pays à sa situation actuelle. Pendant des décennies, a-t-il ajouté, on a dit à Haïti qu’il était important d’investir dans l’éducation de base et c’est pourquoi on a construit beaucoup d’écoles et on a investi de manière substantielle dans la formation continue des enseignants. On a appliqué les modèles de développement qui recommandaient de ne pas investir dans l’université ou dans l’enseignement supérieur, et le résultat c’est que, aujourd’hui, Haïti a des enseignants peu formés et il n’y a personne pour leur donner une formation au niveau supérieur. En ce moment, Haïti n’a pas assez d’institutions de formation des enseignants, or c’est là qu’il fallait investir. Le Ministre a fait remarquer que former 85% des enseignants ne se fait pas en deux ni même en dix ans, mais qu’il faut un programme qui ne se limite pas à l’éducation et où toutes les politiques de tous les secteurs s’orienteront vers un effort massif pour former les enseignants et actualiser tout le système éducatif. 
 

Cette année, a dit Monsieur Manigat, un premier effort a été fait avec la création d’un registre des enseignants, la création d’une base de données au niveau national et à tous les niveaux éducatifs. Un autre problème encore sans solution c’est que le système éducatif a des enseignants en service qui n’ont ni engagés ni évalués par l’État. L’État a une dette envers ces enseignants car il a l’obligation morale de les indemniser pour leur travail car ce sont des fonctionnaires « de facto ». 
 

Le Ministre a terminé son intervention en faisant savoir que pour professionnaliser un tel système des dispositions juridiques qui établissent l’obligation d’avoir un « permis d’enseigner » négocié avec tous les syndicats d’enseignants du pays dans le cadre d’une initiative visant à professionnaliser les enseignants et à ouvrir ainsi la voie à une formation à l’enseignement, d’une durée de deux ans, ont été approuvées. 
 

Dialogue ministériel

La délégation du Nicaragua a pris la parole pour souligner l’importance de l’enseignant, étant donné qu’il est le pont faisant communiquer l’élève, la famille et la communauté. Il a dit que chaque pays, bien qu’affrontant des défis différents, a un dénominateur commun qui est l’appréciation à sa juste valeur du rôle extraordinaire que joue l’enseignant et que les ministères de l’éducation ont beaucoup à apprendre les uns des autres et qu’ils doivent s’appuyer mutuellement.  


La délégation de l’Équateur a informé qu’elle avait lancé une campagne de revalorisation du rôle de l’enseignant, car celui-ci avait été mis de côté. Les initiatives ont compris un processus de formation des enseignants sous la forme de maîtrises et de cours, pendant 330 heures au total, dans diverses disciplines universitaires, l’utilisation des technologies de l’information et de la communication dans les salles de classe et l’évaluation des enseignants. Pour la réalisation de cette évaluation ont été créés l’Institut national de l’évaluation éducative  – une instance qui ne dépend pas du ministère et qui a pour attribution d’évaluer le système éducatif et l’Université nationale de l’éducation.  


La délégation du Chili a indiqué que la formation des enseignants est systémique et revêt une grande complexité. Elle a mentionné les équipes de direction et indiqué que des études menées au Chili montrent qu’une bonne équipe de direction peut faire s’épanouir des professeurs qui ne sont pas exceptionnels. Ces équipes de direction ont reçu une formation intensive et à haut niveau et ils reçoivent des incitations financières. À cet égard, elle a souligné l’importance du climat dans les écoles et du leadership pédagogique ainsi que de la notation des enseignants en fonction des résultats obtenus par l’école. Elle a expliqué qu’il est fondamental de mettre en commun les bonnes pratiques en matière d’évaluation des enseignants.  


La délégation de l’Argentine a fait savoir que son pays a une instance de négociation paritaire avec tous les syndicats nationaux. De même, que le Ministère met en œuvre un programme fédéral de  formation des enseignants dénommé « Notre école » d’une durée de trois ans qui s’adresse à un million d’enseignants des établissements publics et privés. Il une composante institutionnelle et une autre concernant les différentes disciplines. À ce jour, le Programme touche 400.000 enseignants de 19.000 écoles. En outre, elle a parlé d’un autre programme, intitulé « Connecter l’égalité » qui a doté les élèves de l’enseignement secondaire et spécial ainsi que les professeurs et les directeurs d’ordinateurs portables.   


La délégation du Mexique a pris la parole pour indiquer que son pays a désormais la Loi sur le service professionnel enseignant qui met en lumière et valorise le travail remarquable qu’accomplissent les enseignants en faveur du développement du pays et souligne leurs droits du travail. Cet instrument prévoit un processus de sélection basé sur les compétences et des évaluations avec des règles claires et transparentes. Il établit également que les autorités éducatives doivent mettre à la disposition des enseignants des programmes de formation continue gratuits. Pour conclure, elle a indiqué que la mobilité des professeurs, conçue comme une opportunité d’échanges pour améliorer la qualité, est fondamentale. 

Ensuite, les intervenants ont pris à nouveau la parole pour mettre fin à la discussion. 

Monsieur Aguilar a souligné que, sans les enseignants, il est impossible de mettre en place un processus de transformation de l’éducation, vu que l’enseignant est l’un des acteurs de l’éducation, même s’il n’est pas le seul et qu’il n’en ait pas l’entière responsabilité. Il a expliqué également que la Bolivie n’a aucune expérience en évaluation éducative, ce qui a suscité un débat dans le pays. Il a dit que le pays travaille actuellement à ce qu’il a appelé une « architecture d’évaluation » et qu’il a créé un système d’évaluation interne appelé CPT -  « Communauté de production et transformation » éducative – qui consiste en groupes d’études composés d’enseignants qui ont été créés par le Ministère de l’éducation. Chaque école est considérée comme un groupe d’étude qui fait son autoévaluation et qui est évalué par l’équipe de direction et la communauté des parents. Le CPT doit présenter à la communauté éducative le résultat de ses travaux pour être autorisé à approuver son évaluation académique.  


Le Ministre de l’éducation d’El Salvador a considéré pertinent de travailler main dans la main avec l’enseignant car, s’il n’en est pas ainsi, il est impossible de réaliser des changements. Il estime également que dans cette tâche qui consiste à construire des compétences citoyennes, il est important de récupérer quelque chose qui s’est perdu à El Salvador. En effet l’école s’est limitée à enseigner les matières de base et a laissé de côté les différentes expressions artistiques

La délégation des États-Unis a affirmé qu’en effet les pays de la région ont entrepris de transformer la profession enseignante mais que le changement en matière d’exigences et d’attentes a besoin de temps ainsi que de l’implication des enseignants pour que cette transformation reçoive l’appui approprié.   


Monsieur Manigat est intervenu pour mettre en lumière deux éléments essentiels : d’abord qu’il est de plus en plus difficile pour les responsables de l’élaboration des politiques éducatives de faire bande à part ou de penser à des nouvelles politiques qui n’auraient pas d’impact sur d’autres secteurs. En effet, lorsque nous parlons de formation professionnelle des enseignants, nous parlons de la crise salariale ou du niveau de formation et il est très difficile de ne pas envisager des négociations avec d’autres ministères et secteurs. C’est pourquoi, le Ministère de l’éducation d’Haïti doit être prêt à négocier et à défendre son projet de réforme s’il veut avoir du succès. C’est très réel et cela pose un nouveau défi au secteur de l’éducation parce que nous cherchons tous des ressources qui sont extérieures à notre budget. 

Deuxièmement, bien que el monde évolue rapidement, nous avons besoin de prendre le temps nécessaire pour examiner plus en profondeur ce que signifie « la formation initiale de l’enseignant ». M. Manigat considère que si on exige davantage de l’étudiant, il faut exiger des enseignants non seulement qu’ils aient les compétences initiales mais aussi qu’ils continuent à apprendre et soient capables de prendre leurs décisions dans le contexte du système éducatif. La réalité en Haïti, a continué d’expliquer Monsieur Manigat, est que le pays n’a pas suffisamment de ressources pour mettre en place un système d’évaluation ou de supervision considérable des enseignants, et qu’il faut donc commencer par faire  confiance aux enseignants dans les salles de classe. Pour ce faire,  Haïti a besoin que les enseignants, dès le début, fassent preuve d’un degré élevé d’éthique, de connaissances générales et d’une bonne discipline. C’est sur cela qu’il faut concentrer les efforts des institutions qui dispensent la formation initiale. 
Troisième ligne d’action : « Prise en charge intégrale de la petite enfance »  

Madame Paredes de Vásquez a ouvert le dialogue sur la troisième ligne d’action : « Prise en charge intégrale de la petite enfance ». Y ont participé les Ministres et Chefs de délégation de la République dominicaine, du Belize et de l’Équateur.  

1. Víctor Sánchez, Vice-ministre de la planification, Ministère de l’éducation de la République dominicaine 
2. David Leacock, Directeur général au Ministère de l’éducation du Belize (ayant rang de Vice-ministre) 

3. Freddy Peñafiel Larrea, Vice-ministre de l’éducation de l’Équateur
Dans son exposé « First Years Last a Lifetime » (CIDI/ RME /INF.13/15
CIDI04603), Monsieur Leacock a reconnu l’importance des premières années d’un enfant et souligné que sa croissance est déterminée par son interaction avec les adultes qui l’entourent. Il a dit qu’il était pertinent d’investir dans le développement des jeunes enfants étant donné les perspectives des droits de la personne, l’économie et la science du développement du cerveau et il a souligné la rapidité de l’apprentissage qui se produit à de nombreuses dimensions entre la naissance et 3 ans ainsi que son impact sur l’apprentissage futur. Il a également fait référence aux études qui indiquent que les enfants qui participent à des programmes préscolaires montrent une tendance à obtenir des résultats socioéconomiques positifs. Il a souligné le manque de correspondance entre l’investissement et la preuve scientifique.

Il a indiqué que le Belize utilise les indicateurs du programme SABER de la Banque mondiale pour réaliser ses évaluations concernant la petite enfance. Il a dit que 40% des enfants assistent à des programmes d’éducation préscolaire et mentionné que son gouvernement doit déployer des efforts afin d’offrir des possibilités de soins prénatals et postnatals. À cet égard, il a fait savoir qu’ils avaient établi trois objectifs : créer des environnements favorables, mettre en œuvre largement la prise en charge et finalement veiller à la qualité et en assurer le suivi.   

Il a conclu en disant que les pays ont tendance à accorder une attention inadéquate aux enfants entre leur naissance et 3 ans, ainsi qu’à leurs familles et à leurs environnements. C’est pourquoi l’intersectorialité devient importante car outre les avantages économiques que représente le fait d’apporter une réponse coordonnée à cette population, les enfants acquièrent des expériences dans différents environnements, ce qui contribue à leur développement.  

Monsieur Peñafiel a expliqué la tradition équatorienne qui a confié l’éducation infantile aux  mères communautaires qui sont des mères du quartier qui, pour une quantité d’argent infime, s’occupaient des enfants pendants que leurs mères allaient travailler. Le gouvernement actuel a mis en place des politiques pour une éducation infantile structurée, en créant un Conseil intersectoriel de la petite enfance et en réalisant la campagne « Une enfance pleine de 0 à 5 ans – ton avenir c’est aujourd’hui ». Cette initiative reprend les postulats scientifiques mentionnés par le représentant du Belize et travaille de manière coordonnée avec d’autres ministères. Le Conseil intersectoriel propose un modèle d’éducation de la petite enfance composé de deux sous-niveaux : a) celui de la prise en charge prioritaire des enfants de 0 à 3 ans et de la responsabilité de la famille. L’État offre diverses modalités de prise en charge dans le cas où les familles ne peuvent pas s’occuper des enfants avec des modèles institutionnalisés et la prise en charge à domicile avec des enseignants qui visitent les maisons; et b) celui de la prise en charge de 3 à 5 ans. Le Plan national de bien-être établit que l’éducation initiale doit comprendre deux composantes : être de qualité et chaleureuse (traitement affectueux). Le modèle de qualité est centré sur les enfants autour desquels il y a des enseignants dévoués en constante amélioration, la famille, les environnements d’apprentissage enrichis et les expériences d’apprentissage significatives et opportunes. 
Il a également décrit une expérience qu’ils ont mis en œuvre en tant que pays pluriculturel appelée « Éducation infantile familiale communautaire » qui commence au moment où les couples se forment. Le travail est réalisé avec les personnes âgées des communautés et l’enfant bénéficie d’un accompagnement jusqu’à la fin de ses études. 
Ces initiatives ont permis à l’Équateur d’augmenter substantiellement le taux de couverture de la prise en charge de la petite enfance, qui est passée de 26.000 enfants de 0 à 3 ans au niveau national lorsque le gouvernement actuel est entré en fonction à 355.000 enfants actuellement. L’Équateur possède également une chaîne de télévision éducative ouverte à tous. 
Pour sa part, Monsieur Sánchez a informé que la République dominicaine avait entrepris une révolution éducative comme le montre bien l’affectation de 4% de son PBI au sous-secteur de l’éducation préuniversitaire, ce qui est le double des fonds qui lui étaient alloués auparavant. En ce qui concerne la qualité de l’éducation, le gouvernement dominicain prétend étendre la journée scolaire à 8 heures pour 80% des enfants qui participent au programme. Cela a posé des défis notamment la nécessité de doubler les infrastructures, de prendre en charge intégralement la petite enfance, de moderniser les institutions, de privilégier les dépenses pédagogiques telles que l’élaboration des programmes d’études et la formation des enseignants et de mettre à disposition des ressources pour l’alphabétisation.  

Il a également mentionné le programme « Quisqueya commence avec toi » qui offre une prise en charge et une protection intégrales de qualité aux enfants de 0 à 4 ans et accorde la priorité aux enfants qui vivent dans des conditions de vulnérabilité et aux enfants de 5 ans moyennant une éducation initiale de niveau pré-primaire. L’objectif général du programme consiste à mettre en place un système de prise en charge intégrale qui vise à ordonner, coordonner et réglementer l’offre de services existant dans ce domaine dans le pays. Ses objectifs spécifiques sont : le réaménagement institutionnel, l’établissement d’un cadre juridique, la séparation de la fonction de pilotage et la prestation des services, et la proposition d’un modèle d’intervention standardisé et participatif et de réseaux de services. 
La déclaration de l’année 2015 comme l’Année de la prise en charge de la petite enfance montre l’engagement du gouvernement à l’égard des personnes dès leur plus jeune âge. Elle a également un impact positif sur la génération de revenus pour les femmes qui travaillent, sur l’élimination de la dénutrition et sur la réduction à l’avenir des dépenses de santé. 
La délégation du Chili a mis en lumière les initiatives mises en œuvre en faveur de la petite enfance suite à l’approbation de lois. Les résultats des recherches en neurosciences donnent de la crédibilité à ce thème et ont un impact sur les humains qui doivent prendre des décisions dans ce domaine. Les initiatives de stimulation des enfants doivent être accompagnées d’autres formes de soutien, comme par exemple celles que l’on observe dans plusieurs initiatives mises en œuvre au Chili : les 6 mois de congés postnatals pour la mère et de 5 jours pour le père, l’humanisation de l’accouchement, les permis en cas de maladie d’un enfant de moins d’un an. Elle a souligné également l’importance de la formation du personnel qui s’occupe d’enfants. 
La délégation du Nicaragua a établi un lien entre la prise en charge de la petite enfance et   l’inclusion, la lutte contre la pauvreté, la faim et la marginalisation et indiqué qu’elle doit être abordée avec une approche éducative différente qui intègre également la famille et la communauté. Le Nicaragua accorde une attention particulière à la prise en charge de la mère avant même la naissance de l’enfant ainsi qu’aux enfants qui ont des capacités différentes ou des handicaps. 

Mécanismes d’élaboration du Programme éducatif interaméricain : Approche intersectorielle et coordination avec d’autres secteurs liés à la thématique éducative

Deuxième jour de réunion
Le deuxième jour de réunion a commencé par un dialogue entre les ministres de l’éducation, le Ministre du travail et du développement professionnel du Panama et quelques membres du bureau de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) dans le but d’échanger des points de vue sur la coordination entre le secteur de l’éducation et le secteur du travail. Les participants ont été : 
1. Luis Ernesto Charles Rudy, Ministre du travail et du développement professionnel du  Panama 

2. José Luis Fernando Stein Velasco, Responsable des questions internationales, Ministère du travail et de la prévoyance sociale du Mexique, nouveau Président de la CIMT
3. Pablo Leonardo Alberto Urquiza, Expert conseil en chef du Cabinet du Ministre de l’éducation de l’Argentine 

Monsieur Carles Rudy a fait part de ses idées concernant la coordination des politiques  éducatives et du travail et la manière dont d’autres secteurs, comme la société civile, le secteur des entrepreneurs et les universités, peuvent s’y associer. Le défi le plus important qui se pose aux ministres du travail est de pouvoir établir un lien direct entre l’offre de formation et la demande de main-d’œuvre des pays.   

Dans le cas du Panama, il a informé que son pays a l’une des meilleures économies des Amériques. Pourtant, le fait que le Panama compte 61% d’emplois formels et 39% d’emplois informels les ont obligés à réfléchir sur les motifs pour lesquels il existe un taux aussi élevé d’emplois informels. Il a dit également que le Panama connaîtra une tendance favorable en matière d’emplois dans les 5 prochaines années, car il y aura près de 300.000 créations d’emplois dans des activités commerciales telles que le bâtiment, la logistique, les transports et l’agroindustrie. Grâce à la collaboration entre le Ministère de l’éducation, le Ministère du travail et l’Institut national de formation professionnelle et de perfectionnement pour le développement humain (INADEH), le pays est parvenu à déterminer dans quels secteurs va se concentrer la demande de main-d’œuvre et il a réalisé à l’échelle nationale un diagnostic de l’offre de formation que proposent les universités, les centres de formation de base et les instituts techniques. Ce diagnostic a permis d’arriver à quelques conclusions, notamment l’existence d’un déficit de formation technique dans les 5 prochaines années et que, si l’offre de formation technique dans le secteur du bâtiment ne change pas, celui-ci connaîtra un déficit de 60.000 emplois. À titre de suivi de ces informations, le Panama a mis au point une politique d’emploi ciblée sur les compétences techniques et professionnelles, avec la participation des universités, des Ministères de l’éducation et du travail, des six chambres patronales, des deux centrales ouvrières et de directeurs des ressources humaines.   

Le Ministre a également insisté sur l’importance de la formation des ressources humaines moyennant une éducation pertinente et en phase avec le marché du travail et il a signalé que le Ministère de l’éducation du Panama a entrepris un processus de modification des programmes d’études visant à mettre en place une coordination directe afin de proposer une offre éducative sûre à ces talents humains. Il a indiqué par ailleurs que l’INADEH est en train de changer son offre de formation afin de répondre aux demandes des gros employeurs du Panama. Il a également mis l’accent sur d’autres thèmes : la nécessité d’offrir une formation solide et permanente au personnel enseignant, la valorisation sociale des carrières techniques et, dans ce domaine, l’orientation professionnelle que peuvent proposer les centres éducatifs joue un rôle important, la décentralisation de l’enseignement technico-professionnel, la concession de l’autonomie financière aux institutions et la mise en place d’une coordination avec les employeurs avec lesquels des accords pour que l’État appuie la formation des travailleurs ont été conclus.    

Enfin le Ministre s’est référé aux « Ninis » (les jeunes qui n’étudient pas et qui ne travaillent pas). Il a dit que le Ministère du travail les recrutent actuellement afin de renforcer leurs compétences de base et  afin qu’ils voient le travail avec un sentiment de réalisation humaine et pas seulement comme un moyen de satisfaire des besoins matériels. Il a mentionné également un programme d’emplois pour les jeunes qui travaillent afin qu’ils peuvent développer des compétences de travail à mi-temps. 
Monsieur Stein, quant à lui, a indiqué qu’un pays qui veut s’ouvrir sur de nouveaux horizons doit avoir une éducation à couverture nationale et d’une grande qualité, ce qui exige des investissements pour avoir des emplois productifs et dignes ainsi que des travailleurs hautement qualifiés et compétitifs. Il a dit que pour que cela soit une réalité il faut casser les paradigmes, être innovateurs et créatifs et c’est pourquoi il se réjouit de cette occasion d’être entouré d’experts en éducation afin d’échanger avec eux des points de vues et des idées. Il a insisté sur la nécessité d’élaborer des politiques publiques intégrées, d’établir un dialogue social pour écouter les demandes des employeurs et obtenir davantage d’informations sur les projets de développement du pays afin de modifier l’éducation requise pour qu’elle soit en adéquation avec les besoins du marché du travail. 
Dans le cas du Mexique, M. Stein a mentionné un projet qui sera mis en marche et qui permettra, sur la base du dialogue social, de donner une formation et de renforcer les compétences des personnes qui vivent dans les régions les moins développées du pays. Ce projet sera mis en œuvre en collaboration avec des organismes internationaux, comme l’Organisation internationale du Travail (OIT) et l’Organisation pour la coopération et le développement économique (OCDE) et est basé sur les besoins de l’employeur et l’éducation. Il est concentré dans deux domaines : le tourisme et l’agriculture.   

Monsieur Urquiza, pour sa part, a parlé des progrès importants accomplis par la région, car on parle aujourd’hui d’emplois décents et de qualité. En Argentine, plus de 5,5 millions de postes de travail ont été créés, ce qui a eu un impact sur le système éducatif. Selon lui, il est important d’examiner les politiques sociales d’une manière intégrale. Ceci a amené l’Argentine à créer un cadre juridique pour réglementer les relations entre le secteur productif et l’enseignement technico-professionnel et à faire prendre conscience de la nécessité du plein exercice des droits du travail. L’Argentine a créé le Conseil national pour l’éducation, le travail et l’emploi productif, instance composée des ministères provinciaux de l’éducation, des chambres patronales et des organisations syndicales. Le gouvernement argentin a également institué un fonds pour l’enseignement technico-professionnel alimenté par 0,2% des recettes publiques, d’un montant d’US$200 millions.    

Par ailleurs, l’Argentine a mis en place des cours pratiques d’orientation professionnelle au niveau de l’enseignement secondaire afin que les étudiants des deux dernières années puissent avoir accès à une offre variée de possibilités de formation et que leurs études soient en lien direct avec une activité concrète de la région où est située l’école. Ces cours ont une durée de 36 à 96 heures et débouchent sur la remise d’un certificat. L’objectif est de proposer 500 cours en 2014 et de connecter ainsi le processus productif à l’école technique et à l’établissement secondaire. 
Pour finir, M. Urquiza a mentionné l’existence d’une politique publique appelée « Plan Progresser » auquel participent les Ministères de l’éducation, du travail, du développement social et de la planification et qui est destinée aux « Ninis », qui sont quelque 900.000 jeunes. Dans le cadre de cette politique, les jeunes perçoivent une aide monétaire d’environ US$ 60 chaque mois pour qu’ils puissent faire des études secondaires, universitaires ou suivre une formation professionnelle.  

Dialogue ministériel
La délégation du Nicaragua a souligné les problèmes structurels non résolus qui affectent les pays – équité, inclusion, pauvreté et emploi – et elle a indiqué qu’il était important de conclure une alliance permanente et stratégique qui augmente l’impact de l’éducation et le rendement des entreprises et d’articuler également le système éducatif scolaire et non-scolaire. Elle a dit qu’au Nicaragua il existe un programme de formation professionnelle qui suppose une réorganisation de l’enseignement technique pour le mettre en adéquation avec le développement économique et les exigences du marché du travail.   

La délégation du Chili s’est référée aux thèmes qu’elle a considérés fondamentaux pour la coordination des secteurs de l’éducation et du travail : incorporer la notion d’éducation permanente afin de garantir que le programme d’études prévoit la formation continue des étudiants et relever le défi qui consiste à valider les connaissances acquises afin de garantir aux entreprises que leur personnel possède la formation adéquate. Elle a mentionné en particulier le cas des travailleurs qui ont émigré et elle a lancé un appel au Système interaméricain pour que cette question devienne une priorité et pour que l’on arrive à des accords permettant d’établir un système commun de validation des acquis. Elle s’est demandé également s’il ne serait pas pertinent que le secteur privé définisse le profil des travailleurs dont il a besoin car cela contribuerait, comme dans le cas du secteur minier chilien, à la valorisation sociale des carrières techniques. 
La délégation des États-Unis a commenté que son pays s’employait à mieux faire coïncider l’éducation et le marché du travail. Pour commencer, les États-Unis ont changé le nom du Bureau de la formation professionnelle et de l’éducation des adultes en Bureau de la formation professionnelle et technique et de l’éducation des adultes. Ce changement a transmis un message important au pays parce que la formation professionnelle et technique était considérée comme dépourvue d’avenir et de bas niveau. Pour le gouvernement actuel, il est important que cet enseignement soit valorisé et qu’il soit de qualité.  

À cet égard, elle a fait savoir que son pays était en train de mettre au point un nouveau cadre de travail pour la formation professionnelle et technique composé de quatre éléments: a) adéquation: qui se reflète dans la coordination avec le Département du travail et les États de la nation afin que la formation technique soit de haute qualité et en adéquation avec la demande et la croissance ; b) collaboration :  aussi bien entre le secteur de l’éducation et les employeurs qu’entre les différents niveaux scolaires. Elle a souligné le rôle des collèges communautaires car ils offrent des ressources et des formations supplémentaires; c) reddition de comptes : pour s’assurer que l’éducation et la formation sont de première qualité et qu’elles sont proposées aux étudiants qui en ont besoin; d) innovation : de nouvelles manières de dispenser la formation et l’enseignement technique. 
Pour finir, elle a mentionné un programme conjoint avec le Département du travail appelé Assistance par ajustements dans le commerce qui a pour but de redonner une formation aux personnes qui ont perdu leur emploi à cause des changements intervenus dans l’économie. Ce programme a une composante de ressources ouvertes à tous où les matériels mis au point sont ensuite mis à la disposition du public pour qu’il puisse les réutiliser. 
Dialogue ministériel
La délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines a pris la parole pour reconnaître que la région s’emploie à atteindre des buts similaires. Elle a indiqué que, bien que l’on investisse de l’argent dans l’éducation, on n’obtient pas toujours les résultats escomptés. Toutefois elle a dit être d’accord avec  l’idée d’établir un lien entre l’éducation et les besoins du marché du travail. Elle a considéré, pour finir, que si l’on oriente la formation vers la transformation et que l’on recherche la formation du caractère et d’une attitude positive, il se pourrait que les résultats soient différents. 

Les conférenciers ont pris de nouveau la parole pour clore le panel. M. Stein a invité les secteurs de l’éducation et du travail à collaborer plus étroitement et il a fait appel au leadership de l’OEA pour que celle-ci réunissent les deux secteurs dans d’autres forums à participation conjointe. Il a souligné la valeur du dialogue et de mettre en place ce nouvel horizon grâce à la création d’emplois décents et productifs, en prenant comme point de départ le développement d’une éducation qui soit en accord avec les réalités et les demandes du pays.  

Monsieur Carles Rudy a souligné l’importance de l’environnement économique mondial où toutes les nations ont besoin de partager des expériences réussies afin de faire coïncider les offres de formation et les demandes du marché du travail.  

M. Urquiza a indiqué qu’en Argentine les diplômés de l’enseignement technique sont employés à plein temps et qu’il existe un programme personnalisé de suivi de la trajectoire des diplômés de l’enseignement technique. En ce qui concerne la question des travailleurs migrants, il a proposé d’examiner l’expérience du MERCOSUR en matière d’homologation des carrières.
Pour conclure, Madame Paredes de Vásquez a émis le souhait que la prochaine réunion de la Conférence interaméricaine des ministres du travail, en novembre, donne la possibilité d’approfondir le dialogue entre les ministres de l’éducation et du travail, car ce serait très enrichissant pour les pays.

 
L’approche collaborative du Programme éducatif interaméricain : Pratiques pour la coopération

L’Ambassadrice Abigail Castro de Pérez, Coordinatrice à l’éducation de l’OEA, a pris la parole pour faire un exposé intitulé « Donner une impulsion à la coopération interaméricaine dans le domaine de l’éducation » (CIDI/ RME /INF.10/15 CIDI04598), qui a marqué le lancement de la   Plateforme virtuelle de coopération en matière d’éducation des Amériques, une initiative du Panama en sa qualité de Président de la CIE. 

L’Ambassadrice Castro a mis la plénière en contexte en indiquant que la promotion de la coopération régionale est une priorité des États membres car c’est un mandat émané des plus récentes réunions des ministres de l’éducation par le truchement des Déclarations de Quito (2009) et de Paramaribo (2012). Le mécanisme de la plateforme consiste à collecter, systématiser et produire des connaissances sur les pratiques de politiques, de programmes et d’initiatives éducatives prioritaires pour les États membres.
Cette plateforme a deux objectifs :  

1. Orienter et alimenter en retour le dialogue et la coopération interaméricaine en matière d’éducation afin de : 
· Tirer les leçons des solutions éducatives que mettent en application les différents pays pour relever leurs principaux défis en éducation;

· Contribuer à améliorer la coordination et la répartition des ressources destinées à l’éducation; et
· Améliorer la communication et la circulation de l’information sur des thèmes éducatifs prioritaires entre les États membres.  

2. Appuyer les processus de transferts de connaissances dans lesquels : 
· Le pays d’origine d’une pratique, en plus de renforcer les ressources humaines du pays récepteur, utilise et renforce ses propres ressources humaines; et 

· Le pays récepteur utilise et adapte la connaissance produite par le pays d’origine de celle-ci, ce qui diminue l’investissement initial qu’implique la formation des ressources humaines dans le cadre d’une nouvelle initiative et, par là même, tous les coûts budgétaires pour la mise en œuvre des politiques éducatives en question. 
Elle a expliqué aux délégations présentes que le Panama, avec le soutien du Secrétariat technique, assumera la gestion de cette plateforme, hébergée par le Portail éducatif des Amériques, et maintiendra un contact permanent avec les États membres pour leur demander de communiquer leurs pratiques, accroître leurs connaissances et favoriser les retours d’information à l’échelle continentale.  

Elle a indiqué également que le Secrétariat technique lancera une convocation portant sur les pratiques dans les semaines qui suivent la réunion ministérielle et elle a invité les États membres à : i) répondre à la convocation en envoyant des pratiques de politiques, de programmes et d’initiatives dans les thèmes prioritaires et transversaux du Programme éducatif interaméricain; ii) désigner une personne contact au sein du Ministère de l’éducation pour faciliter la communication avec l’administrateur de la plateforme; et iii) suggérer de nouveaux thèmes et des mécanismes d’interaction propres à augmenter l’efficacité de cette plateforme. 

Puis, le Ministre de l’éducation, de la science et de la technologie des Bahamas, Jerome Fitzgerald, a fait un exposé intitulé « L’importance de la coopération régionale pour le développement éducatif et partage de pratiques du Commonwealth des Bahamas ».  

Monsieur Fitzgerald a indiqué que le pourcentage d’étudiants qui sortaient diplômés des écoles publiques des Bahamas a été de 50% pendant ces 15 dernières années et que quelque 2.500 étudiants – ce qui représente de 35 à 38% de la force de travail – ne remplissent pas les conditions pour obtenir leur diplôme. Il a souligné que l’éducation est une force qui stimule le succès d’une nation et une question de sécurité nationale, car le coût d’une éducation inadéquate pour un pays se traduit par : des recettes non perçues, la diminution des recettes fiscales qui financent les services dispensés par le gouvernement, l’augmentation de la criminalité et de la demande de services publics et la détérioration croissante de la santé.   

Il a raconté qu’il s’était rendu avec ses plus anciens collaborateurs du Ministère de l’éducation dans des pays qui ont des systèmes éducatifs d’excellence comme la Finlande, le Canada, Singapour, l’Australie et la Nouvelle-Zélande et qu’ils ont découvert que le facteur le plus déterminant du succès de ces modèles éducatifs était la volonté politique de réaliser des changements. Il a ajouté que pour réaliser des changements en profondeur il faut de 10 à 20 ans de volonté politique ininterrompue et beaucoup de persévérance.  

Il a indiqué les cinq domaines que son gouvernement a identifiés comme étant ceux qui ont besoin d’une attention constante si l’on veut améliorer de manière substantielle les résultats des étudiants :  

1. Leadership scolaire : le plus important est d’avoir des directeurs qui ont les compétences voulues pour diriger une école du 21ème siècle. Il est important pour un système éducatif de savoir identifier et choisir ces dirigeants et de les former. Il a expliqué qu’actuellement son gouvernement a mis au point un programme de formation pour que les directeurs et les administrateurs des écoles se préparent à être des leaders et des mentors.    

2. Formation des enseignants pour qu’ils continuent à être pertinents : M. Fitzgerald a dit que son Ministère avait rénové une école et l’avait transformée en institut de formation des enseignants, conformément à un accord conclu avec le syndicat des enseignants des  Bahamas.    

3. Création d’une Unité de résultats : son but est d’apporter de la qualité au système éducatif, de collecter et de systématiser les données pour que les prises de décisions soient basées sur des informations, d’assurer le suivi individuel des étudiants et de mener, en fonction de ce suivi, les interventions nécessaires.  

4. Éducation spéciale et inclusive : elle concerne les étudiants qui ont des droits spéciaux. Il a précisé que les recherches montrent que de 25 à 30% des étudiants des Bahamas n’apprennent pas avec les modalités classiques d’enseignement. Pour aborder ce problème, son gouvernement a investi 3 millions de dollars dans une école pour enfants ayant des besoins spéciaux. Cette école proposera un seul programme d’études aux enfants qui ont été diagnostiqués comme présentant des handicaps d’apprentissage  ou des retards de développement légers ou modérés. Cette école servira de modèle pour donner des cours à travers l’éducation publique et comme espace pour la formation des enseignants ainsi que pour les recherches. Il a précisé que les enfants y seraient scolarisés de manière temporaire afin que les méthodes d’enseignement soient observées puis transférées dans les salles de classe.  

5. Expansion des établissements préscolaires : les Bahamas vont étendre l’inscription obligatoire dans les établissements préscolaires aux enfants de 4 ans en 2017. Il a informé qu’actuellement le pourcentage d’enfants de 4  ans qui sont inscrits dans des établissements préscolaires est de 75% et que l’objectif est de porter ce pourcentage à plus de 90% dans les deux prochaines années. Il a commenté également que son gouvernement avait approuvé la Loi sur la prise en charge de la petite enfance ainsi que les normes qui régissent actuellement les établissements préscolaires et le personnel de ces établissements. Les Bahamas ont également un Conseil, composé des secteurs public et privé, responsable de renouveler chaque année les permis des établissements préscolaires. Enfin, il a indiqué que son pays avait formé plus de 100 enseignants préscolaires au cours de ces quatre dernières années et qu’il avait rénové ces établissements les dotant des outils et des matériels les plus modernes. 
Monsieur Fitzgerald a continué son intervention en indiquant que le but de l’école est d’être  un lieu où les étudiants peuvent se concentrer et qui leur propose un programme d’études conforme à leurs intérêts et aux besoins du pays. Il a dit que l’année dernière ils avaient lancé une grande initiative, à savoir le Diplôme de l’enseignement secondaire des Bahamas. Il s’agit d’exigences normalisées pour l’obtention du diplôme.  Les conditions que doivent remplir les étudiants pour obtenir le diplôme sont les suivantes :
1. Avoir approuvé au moins quatre disciplines centrales à l’examen du neuvième degré. Cela inclut obligatoirement les mathématiques, l’anglais, les sciences et les sciences sociales et/ou un cours technique.  

2. Avoir obtenu au minimum 27 crédits ou unités de valeur sur une période de trois ans. 
3. Avoir une moyenne cumulative d’au moins 2,0 (sur 4,0).

4. Avoir réalisé 30 heures de services communautaires et 20 heures de formation au travail.  

5. Une assistance/ponctualité de 90%.


Outre les cours fondamentaux, il existe des cours optionnels qui sont orientés vers le postsecondaire. Au nombre de ces cours il y a l’agronomie, les sciences appliquées, la mécanique automobile, les sciences des affaires et la cosmétologie. 
Pour ce qui est du rôle de la technologie, il a indiqué que son gouvernement a intégré la technologie aux études secondaires grâce à un investissement sur 3 ans et à un partenariat entre le secteur public et le secteur privé avec Promethean et Microsoft. Il a investi 5 millions de dollars pour installer des laboratoires d’informatique et des tableaux interactifs Promothean.   

À la fin de son intervention, Monsieur Fitzgerald a insisté sur le fait que la coopération et la collaboration sont nécessaires pour le développement de l’éducation et c’est pourquoi il a exhorté tous les participants à considérer l’éducation comme une société continentale.  

Enfin, il a annoncé que son gouvernement offrait d’accueillir la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation en 2017. 

Dialogue ministériel
Le Ministre de l’éducation de Sainte-Lucie a pris la parole pour indiquer que, selon lui, le leadership à l’école doit être abordé dans la perspective d’un modèle d’entreprise. Il a fait savoir que depuis 15 ans le Ministère de l’éducation de Sainte-Lucie a introduit ce modèle parmi les directeurs et les administrateurs d’écoles.
La Ministre de l’éducation du Costa Rica a signalé qu’elle partage l’idée que la volonté politique est cruciale pour obtenir un changement substantiel, et qu’il faut y ajouter la volonté nationale, collective et citoyenne. Elle a souligné la pertinence de se nourrir des expériences internationales en matière de plans des ministères de l’éducation, par exemple concernant la formation des enseignants. Elle a indiqué qu’il est impératif de disposer d’espaces et de stratégies qui permettent de mettre en commun des données d’expériences internationales. Elle a invité les participants à alimenter le Programme éducatif interaméricain au-delà des frontières continentales.  

Puis, la Présidente de la Réunion a invité les organismes internationaux et régionaux, les représentants des universités et de la société à faire des propositions d’initiatives et d’activités concrètes pour renforcer la coopération interaméricaine dans le domaine de l’éducation et appuyer le Programme éducatif interaméricain. 
La première intervention a été celle du représentant de l’UNESCO qui a rappelé que 2015 est l’année de la réalisation des objectifs de l’éducation pour tous et des objectifs du Millénaire. Il a signalé qu’un processus a été engagé pour déterminer le programme mondial en matière de développement et d’éducation jusqu’en 2030 et il a fait rapport sur la récente Réunion régionale ministérielle de l’éducation pour tous en Amérique latine et dans les Caraïbes, qui s’est tenue en octobre 2014 au Pérou, sur le thème Situation actuelle et défis pour le futur programme de la région en matière d’éducation. Cette réunion a adopté la Déclaration de Lima qui rend compte de la vision régionale et des priorités pour le programme éducatif post 2015 et définit une feuille de route pour l’élaboration du futur programme éducatif. Il a souligné que la Déclaration coïncide avec les lignes d’action établies pour le Programme éducatif interaméricain. Il a indiqué qu’en mai 2015 se tiendra en Corée le Forum mondial de l’éducation, qui adoptera un programme et un cadre d’action mondial 2015-20130 en matière d’éducation.  

Le représentant de l’UNESCO a déclaré que l’organisation encourage une plus grande intégration entre le Programme éducatif post 2015 et le Programme de développement durable, car elle considère que le développement durable, l’éducation et la pauvreté ne sont pas des défis séparés. Elle reconnaît également qu’il est nécessaire de conclure des partenariats et des coalitions qui entraîneront des synergies en faveur de l’éducation de la région et permettront de relever les défis. 
La représentante de l’Organisation mondiales pour l’éducation préscolaire (OMEP) et du Réseau continental des parlementaires et anciens parlementaires en faveur de la petite enfance s’est adressée aux délégations (CIDI/ RME /INF.17/15CIDI04607) pour les informer que l’Assemblée mondiale  2015 de l’OMEP se tiendra en juillet 2015 à Washington DC sur le thème « Voies vers le développement durable pour la petite enfance ». Elle a indiqué également que la 6ème Réunion du Réseau continental des parlementaires et anciens parlementaires en faveur de la petite enfance aura lieu à Brasilia (Brésil) en mai 2015 et qu’elle centrera ses débats sur le cadre juridique des politiques en faveur de la petite enfance. 

Enfin, elle a mis à disposition la plateforme académique mondiale de l’OMEP et la plateforme politique du Réseau continental pour participer aux travaux mis en œuvre dans la ligne d’action de la Prise en charge intégrale de la petite enfance du Programme éducatif interaméricain.  

La Directrice exécutive de Virtual Educa a indiqué que l’initiative a pour objectif de promouvoir l’innovation dans l’éducation moyennant l’utilisation des technologies et que c’est à partir de cette sphère de compétences qu’elle appuiera le processus d’élaboration du Programme éducatif interaméricain. Elle a saisi l’occasion pour inviter les participants à la prochaine édition du Forum de Virtual Educa qui se tiendra à Guadalajara en juin 2015.

La Secrétaire exécutive de la Convention Andrés Bello a fait savoir qu’elle voulait coopérer avec la coordination interinstitutionnelle du Programme éducatif interaméricain afin de contribuer au processus d’intégration régionale dans le cadre de la formation et de la construction de la citoyenneté car c’est dans ce cadre que sont mises en œuvre des initiatives et mis au point des outils d’intégration comme la Table des équivalences, un mécanisme qui permet la mobilité des étudiants de l’enseignement primaire et secondaire entre les pays parties à la Convention.  
Le représentant d’Enseignants sans frontières a, lui aussi, souligné l’importance de la volonté politique dans l’éducation. Il a dit que le Programme éducatif interaméricain place l’enseignant au centre du programme de développement et a proposé aux délégations de construire un système éducatif qui soit compétitif au niveau mondial. Les enseignants sont le groupe professionnel le plus nombreux du monde et ils sont capables de mettre en place une véritable transformation sociale.   

La représentante de l’UNICEF (CIDI/ RME /INF.15/15CIDI04605) a souligné que les lignes d’action du Programme éducatif interaméricain coïncident tout à fait avec les priorités stratégiques de l’UNICEF et avec le Programme pour l’enfance, défini comme prioritaire pour la région, lors des discussions sur l’après 2015. Elle a offert de continuer à soutenir les initiatives et les efforts des gouvernements de la région et de renforcer les liens de coopération avec ceux-ci et avec d’autres organismes internationaux, intergouvernementaux, de la société civile et en particulier avec l’OEA. 
F. CINQUIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE: Diverses perspectives sur un cadre institutionnel éducatif dans le Système interaméricain  XE "G.     QUINTA SESIÓN PLENARIA\: Experiencias prometedoras de reforma de la secundaria para alcanzar la inserción social de los jóvenes y su incorporación al mundo del trabajo"  

La Présidente de la Réunion a rappelé aux délégations que, lors de l’Assemblée générale qui s’est tenue au Paraguay en 2014 avec pour thème central « Développement assorti d’inclusion sociale », dans le cadre du dialogue des ministres des relations extérieures, avait été présentée une proposition portant sur un nouveau cadre institutionnel éducatif dans le Système interaméricain. Il a été commenté que cette proposition avait été approuvée par la plénière de l’Assemblée, à sa quatrième séance plénière, et que, d’une part, celle-ci avait demandé au Secrétariat général de l’OEA de mener l’évaluation technique nécessaire pour l’élaboration du projet et au Conseil permanent de l’OEA de mettre au point la proposition qui serait présentée, le cas échéant, à l’Assemblée générale de l’OEA qui se tiendra en 2015. 

Elle a rappelé que, comme l’avait mentionné dans son intervention le Secrétaire général adjoint le premier jour de la Réunion, un groupe de travail, chargé d’élaborer ce rapport, avait été constitué au sein de l’OEA, rapport qui serait présenté verbalement par l’Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA à cette Réunion et que, ensuite, elle donnerait la parole à l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant permanent de la Colombie auprès de l’OEA.  

La Présidente a informé qu’après ces deux interventions, elle ouvrirait le dialogue entre les délégations présentes afin de décider si le paragraphe qui était resté en suspens dans le projet de résolution (paragraphe 6bis du dispositif) pourrait être accepté tel qu’il était rédigé ou s’il aurait besoin d’être modifié. 

L’Ambassadeur Ramdin a pris la parole pour présenter les points les plus importants du document intitulé « Rapport du Groupe de travail sur l’initiative interaméricaine en matière d’éducation – La création d’un Institut interaméricain d’éducation pour créer la prospérité à travers un  développement durable et inclusif pour tous » (CIDI/RME/Inf.3/15)  qui a été élaboré à propos de la proposition relative à un nouveau cadre institutionnel éducatif dans le Système interaméricain.  

Il a signalé que le Programme éducatif interaméricain pourrait être le point de départ de l’institut proposé mais que celui-ci pourrait avoir un mandat plus large qui dépendrait des besoins spécifiques de chaque pays ou de la région au niveau plus général. Par ailleurs, le rapport présente des options détaillées pour l’établissement des cadres juridique et financier inhérents à la constitution de l’institut et que la mise au point de celui-ci a été basée sur le caractère fonctionnel du Système interaméricain. Il a expliqué que la raison d’être d’une institution autonome et spécialisée comme celle que propose le rapport s’explique par la nécessité de parvenir à certains niveaux d’efficacité et par la capacité de mobiliser des fonds. 
Il a conclu son exposé en indiquant que le rapport, dans son dernier chapitre, a pris la liberté de suggérer des étapes suivantes mais qu’il revenait aux ministres de l’éducation de décider les mesures à adopter.  
Quant à l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant permanent de la Colombie auprès de l’OEA, il a fait part de ses réflexions sur ce thème en présentant « Diverses perspectives pour renforcer le cadre institutionnel éducatif dans le Système interaméricain : qualité et équité » (CIDI/ RME /INF.11/15 CIDI04599).
L’Ambassadeur González a cité des statistiques pertinentes sur les progrès réalisés et les défis éducatifs de la région ainsi que sur le travail qui reste à accomplir. Il a souligné l’articulation entre les thèmes de l’éducation et du développement dans les Amériques et indiqué que, avec une éducation de qualité, il est possible de donner une impulsion au développement économique, de réussir à éliminer la pauvreté et à améliorer la santé, l’égalité des hommes et des femmes, la paix et la stabilité des peuples des Amériques. Il a dit que pour y parvenir, il fallait, entre autres, suffisamment d’enseignants bien formés, des investissements dans l’éducation de la petite enfance et de l’innovation dans les modèles éducatifs.   


Il a estimé qu’il était pertinent de créer un institut interaméricain de l’éducation qui mettrait au point des outils innovateurs pour une éducation de qualité et encouragerait la coopération en matière de pratiques optimales, tout en promouvant des normes d’excellence et de qualité dans l’éducation et qui doterait les étudiants des savoir-faire nécessaires pour le travail et pour la vie. Il a proposé une structure efficace et moderne qui permettrait de mobiliser des ressources en faveur de l’éducation, de capter les contributions d’entités privées, d’ONG et d’autres acteurs et contribuerait au renforcement des programmes ayant un impact sur l’éducation au niveau continental.   


Enfin, il a signalé que le cadre institutionnel proposé serait l’instrument clé pour la mise en œuvre du Programme éducatif interaméricain.  


Dialogue ministériel

Le représentant du Brésil a dit être d’accord, d’une manière générale, avec l’élaboration du  Programme éducatif interaméricain mais a précisé qu’il n’était pas prêt à soumettre au Sommet des Amériques un texte sur la création de l’institut. En échange, il a proposé d’envoyer le rapport à sa capitale pour qu’il soit examiné au sein du Conseil permanent de l’OEA. 

Le représentant du Mexique a rendu hommage aux efforts du Groupe de travail qui a élaboré le rapport et a applaudi l’idée de penser en termes d’institution mais il n’était pas d’accord avec la création de nouvelles institutions, car elles ont un poids bureaucratique et financier supplémentaire qui, en définitive, pourraient devoir être soutenues par les États membres; en ce qui concerne la proposition de création d’un institut, il a indiqué qu’il fallait l’analyser avec soin avant de la soumettre au Sommet des Amériques. 

Il a souligné l’initiative de création de la plateforme virtuelle qu’il a décrite comme un mécanisme souple de coopération interaméricaine dont la région a besoin. 

Dans le but d’encourager la coopération, le délégué d’Haïti a lancé un appel aux ministres afin qu’ils utilisent directement la technologie pour communiquer entre eux et il a suggéré d’assurer le suivi des comptes de Twitter de chaque ministère de l’éducation afin de se tenir au courant des initiatives mises en œuvre dans chaque pays. 

Le délégué du Nicaragua s’est joint aux positions des délégations du Brésil et du Mexique et s’est dit en faveur du renforcement de la coopération et de la coordination des programmes communs mais pas de la création d’une nouvelle institution. Il a demandé un engagement ferme pour renforcer les mécanismes de coordination, le Forum des recteurs, le Programme éducatif interaméricain et l’intersectorialité. Il a dit que sa délégation n’appuyait pas la proposition d’un nouveau cadre institutionnel mais que le Nicaragua était disposé à collaborer à un programme coordonné et à évaluer à un autre moment la nécessité de créer un institut. 

Le représentant du Venezuela a dit être d’accord avec les opinions des délégations du Brésil, du Mexique et du Nicaragua. Il a indiqué que ce n’était pas le moment approprié pour avancer dans la voie de la création d’un nouveau cadre institutionnel ou d’une nouvelle entité collégiale en matière d’éducation, compte tenu précisément de la situation financière critique et chronique de l’OEA, de la  conjoncture économique mondiale qui affecte profondément plusieurs économies du Continent américain et de l’approche adoptée actuellement par l’OEA en matière de vision stratégique.  


La représentante du Chili a qualifié d’intéressantes les interventions concernant l’existence d’un Programme, d’une plateforme et de regards communs et a signalé qu’il serait prudent d’analyser si cet ensemble d’initiatives exigent un nouveau cadre institutionnel. Elle estime personnellement que c’est une idée qui n’est pas assez mûre. À cet égard, elle a proposé de transmettre le rapport à son gouvernement pour qu’il l’analyse et l’étudie afin d’être en mesure de prendre une décision ultérieurement, compte tenu également de la situation générale où se trouve l’OEA. Elle a saisi l’occasion pour lancer un appel spécial pour que se produise un rapprochement avec le système des Nations Unies et qu’on établisse plus clairement quels thèmes aborder avec quelles institutions. Elle a considéré qu’il n’y a pas de coordination entre les institutions et que, par conséquent, il est nécessaire de réfléchir ensemble au développement et aux voies qui conduisent vers celui-ci.  


Le représentant du Pérou s’est joint aux positions des délégations qui ont pris la parole avant lui et indiqué que ce n’était pas le moment de soumettre la proposition à la considération des Présidents. Il a dit que, à son avis, il fallait mieux visualiser les interrelations avec les institutions qui existent déjà.

La représentante des États-Unis a fait remarquer que le temps alloué pour réviser la proposition et consulter les capitales à son sujet avait été très court, et que, par conséquent, il était prématuré de la soumettre à la considération du Sommet des Amériques. Elle a proposé, par contre, de la transmettre à l’Assemblée générale de l’OEA ou au CIDI, pour examen. Elle a signalé que la proposition constitue une occasion de réfléchir à ces thèmes et, en particulier, si l’institution s’avère nécessaire, d’étudier quels types d’options financières sont disponibles pour sa création.   


Le délégué de l’Argentine a exprimé sa gratitude pour la possibilité qui leur est donnée de  débattre des priorités du Programme et a demandé que l’on y ajoute des thèmes comme l’éducation des adultes, l’éducation secondaire, la supervision et l’approfondissement des normes de qualité. Il a considéré que la région a encore des tâches qui restent à faire en matière d’éducation et que celles-ci devraient être prioritaires au lieu de comparer le rang qu’occupent les universités et les résultats de notations. Il a souligné l’importance d’analyser la situation d’autres organismes ayant un caractère similaire, leurs forces et leurs faiblesses ainsi que des situations spécifiques car un grand nombre de ces organismes ont des programmes de plus en plus réduits et ont une présence territoriale de plus en plus limitée dans nos pays. Il a également suggéré d’observer le rôle que jouent dans ce cadre institutionnel le secteur privé, la société civile et la représentation de tous les États membres.  

Il a saisit l’occasion pour demander d’apporter une correction à la page 9 du Rapport  présenté par l’Ambassadeur Ramdin, car l’Argentine n’investit pas 3% de son PBI dans l’éducation mais 6%.  Enfin, il s’est joint aux positions des délégations qui l’ont précédé et indiqué que sa délégation n’était pas en mesure d’approuver la proposition. Il a suggéré de la soumettre aux différents organes de direction, pour consultation.  


La représentante  de l’Uruguay a dit que l’élaboration du Programme éducatif interaméricain a une importance vitale pour son pays et elle s’est jointe aux positions des délégations qui l’ont précédée indiquant qu’il n’avait pas été possible de soumettre la proposition à la considération de ses autorités, et que, de ce fait, elle suggérait d’attendre les retours d’information à ce sujet. 

La déléguée du Canada a dit que son gouvernement se félicite de toute proposition de dialogue qui contribue à améliorer la coopération interaméricaine et la mise en œuvre d’actions visant à améliorer la qualité de l’éducation et l’accès équitable à celle-ci, comme c’est le cas précisément des réunions ministérielles, pour examiner les défis communs et les pratiques optimales. Concernant la proposition de création de l’institut, elle a indiqué qu’il s’agit d’un tâche importante qui requiert un examen en bonne et due forme afin d’analyser ses avantages et ses implications pour le secteur de l’éducation et l’OEA elle-même. Elle a fait savoir que sa délégation n’a pas eu le temps suffisant pour consulter ses autorités mais qu’elle croyait que la proposition avait besoin de plus de précisions en ce qui concerne le module des coûts et des sources de financement et en particulier les aspects suivants : de quelle manière la structure proposée ne ferait pas double emploi avec ce que fait déjà l’OEA et d’autres organisations, quel vide comblerait-elle, comment réaliserait-elle les buts fixés dans le rapport et quels avantages comparatifs aurait-elle par rapport à d’autres solutions possibles pour la mise en œuvre du Programme éducatif interaméricain.  Au lieu de nous précipiter sur une proposition qui a des implications à long terme, elle a suggéré de l’examiner et d’étudier également d’autres options, ce qui pourrait être réalisé dans le cadre du CIDI ou des travaux relatifs à la vision stratégique de l’Organisation.  


 La Présidente de la Réunion a remercié toutes les délégations de leurs commentaires et a ouvert la discussion sur le paragraphe 6 bis du projet de résolution qui, dans sa version définitive, figure dans la version finale de la résolution « Élaborer un Programme éducatif interaméricain : une éducation assortie d’équité pour la prospérité» adoptée à la huitième séance plénière. 


G. SIXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE: Prospérité assortie d’équité dans les Amériques: dialogue ministériel sur l’interaction de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation et du Septième Sommet des Amériques


Au cours de cette séance, l’Ambassadeur Alfonso Quiñónez, Secrétaire exécutif aux Sommets des Amériques de l’OEA, a fait un exposé sur le processus des Sommets des Amériques et ses liens avec le processus ministériel de l’éducation. 

L’Ambassadeur Alfonso Quiñónez s’est adressé aux participants pour les informer au sujet de la tenue du Septième Sommet des Amériques au mois d’avril prochain sur le thème « Prospérité assortie d’équité : le défi de la coopération dans les Amériques ». Il a indiqué que l’éducation est l’un des huit thèmes qui seront traités par la réunion et que le processus des Sommets a reconnu l’importance des réunions ministérielles, qui donnent la possibilité aux ministres de soumettre à la considération des chefs d’État et de gouvernement les paragraphes et les thèmes susceptibles d’être inclus dans le document final du Sommet. 
La Présidente de la Réunion a soumis à la considération des délégations les paragraphes relatifs au thème de l’éducation qui seront transmis au Septième Sommet des Amériques, pour examen (CIDI/RME/doc.5/15). Ces paragraphes ont été approuvés.

H. SEPTIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE: Élections dans le cadre de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) : Postes vacants  au sein du Comité exécutif de la CIE
 XE "I.     SÉPTIMA SESIÓN PLENARIA\: El reto de financiar la expansión y fortalecimiento de la educación secundaria en un momento de crisis económica\: Estrategias y soluciones" 
La Présidente a informé quelles étaient les représentations sous-régionales qui ont été approuvées à la Sixième Réunion ordinaire de la CIE pour faire partie du Comité exécutif de la CIE (délégués principaux et suppléants) et précisé que les sous-régions de l’Amérique centrale, du Cône Sud et andine devaient encore mener des consultations à ce sujet. 
Étant donné que tous les représentants des pays du Cône Sud n’étaient pas présents et compte tenu des changements institutionnels qui se sont produit dans les pays de cette sous-région, la délégation de l’Argentine a demandé que les candidatures du Cône Sud soient examinées à la réunion du Comité coordinateur régional du MERCOSUR qui se tiendra au début du mois de mars 2015 et soient  transmises ensuite au Secrétariat technique et à la Présidence. La motion a été acceptée. 
Le résultat de cette séance a été que les États membres suivants ont été élus aux postes vacants au sein du Comité exécutif et que la composition du Comité de la CIE est désormais celle-ci : 
	Sous-région 
	Pays

	Sous-région de l’Amérique du Nord
	Mexique (principal), États-Unis (suppléant) 

	Sous-région andine
	Équateur (principal), Bolivie (suppléant)

	Sous-région du Cône Sud 
	En suspens

	Sous-région de l’Amérique centrale 
	Guatemala (principal), République dominicaine (suppléant) 

	Sous-région des Caraïbes
	Suriname (principal), Haïti (suppléant)


I. HUITIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE: Examen du projet de résolution relatif au thème  « Élaborer un programme éducatif interaméricain: Une éducation assortie d’équité pour la prospérité » et élection des coordinateurs des groupes de travail 
Il a été procédé à l’élection des membres des groupes de travail dont la composition est indiquée ci-dessous :  

	Éducation de qualité, inclusive et équitable 
	Présidence: Ministre de l’éducation publique du Costa Rica, Sonia Marta Mora 
Première Vice-présidence: Ministre de l’éducation du Chili, Nicolás Eyzaguirre
Deuxième Vice-présidence: Ministre de l’éducation publique du Mexique, Emilio Chuayffet Chemor

	Renforcement de la profession enseignante 
	Présidence: Ministre de l’éducation de l’État plurinational de Bolivie, Roberto Aguilar Gómez
Première Vice-présidence: Ministre de l’éducation, de la science, de la technologie et de l’innovation de la Barbade, Ronald D. Jones
Deuxième Vice-présidence: Ministre de l’éducation du Guatemala, Cynthia del Águila

	Prise en charge intégrale de la petite enfance
	Présidence: Ministre de l’éducation de la République dominicaine, Carlos Amarante Baret
Première Vice-présidence: Ministre de l’éducation d’El Salvador, Carlos Canjura Linares
Deuxième Vice-présidence: Ministre de l’éducation du Nicaragua, Miriam Raúdez


La délégation des Bahamas a offert d’accueillir la prochaine réunion en 2017, ce dont elle a été remerciée par la plénière et un paragraphe supplémentaire a été ajouté au projet de résolution « Élaborer un Programme éducatif interaméricain: Éducation assortie d’équité pour la prospérité ». Avec cet ajout et vu que les délégations étaient parvenues à un accord sur le texte en suspens, la résolution a été adoptée par acclamation. (CIDI/ RME /RES.1/15 CIDI04577)
Signature d’un accord cadre de coopération entre le Secrétariat général de l’OEA et le   Ministère de l’éducation de l’État plurinational de Bolivie
À la fin de cette séance, a été signé l’accord cadre de coopération entre le Secrétariat général de l’OEA et le Ministère de l’éducation de l’État plurinational de Bolivie qui a pour but de fournir une assistance technique à l’Université pédagogique « Mariscal Sucre » pour la virtualisation de ses cours postuniversitaires destinés à la formation permanente des enseignants et des formateurs des enseignants.   
J.
SÉANCE DE CLÔTURE XE "L.     SESIÓN DE CLAUSURA"  

Les conclusions et l’allocution de clôture (CIDI/ RME /INF.18/15 CIDI04610) ont été prononcées par le Secrétariat exécutif au développement intégré, qui a félicité et remercié une nouvelle fois la Ministre Paredes de Vásquez pour avoir dirigé l’organisation d’une réunion des ministres différente, mémorable et réussie.  

Madame Tross a signalé que l’approbation de l’élaboration du Programme éducatif interaméricain et de ses trois lignes d’action met toutes les délégations à l’aise, car ces lignes d’action ont leur origine dans les priorités des États membres et ce sont les domaines dans lesquels ils réalisent de gros investissements et qui correspondent aux domaines dans lesquels l’OEA possède des compétences et de l’expérience. 
Elle a mis l’accent sur le rôle de la coopération entre les États et souligné que, pour que le développement ait un impact et soit inclusif et durable, il faut s’employer en permanence à renforcer les capacités.  

Elle a remercié les délégués et d’autres institutions interaméricaines de leur présence et indiqué que ce sont les partenariats qui permettent à l’OEA que ses activités aient un effet multiplicateur, de tirer le maximum de profit de ses ressources et d’obtenir des impacts plus considérables. Elle a salué l’initiative d’inviter les ministres du travail et la recherche d’une approche de plus en plus intégrale pour les politiques éducatives.  

Pour sa part, la Ministre Paredes a remercié les délégations et dit que, pour le gouvernement panaméen, la réunion a été opportune car il considère comme un grand défi pour le pays la consolidation de sa croissance économique et que celle-ci aille de pair avec un développement social substantiel et une diminution des profondes inégalités. À cet égard, elle a indiqué qu’il a été important que tous les États identifient l’éducation comme un facteur qui peut faire la différence pour diminuer le manque d’équité et rendre possible la croissance durable. Elle a ajouté que le caractère prioritaire de l’éducation  est ce qui a fait que le Panama ait proposé d’élaborer un Programme éducatif interaméricain et de coordonner celui-ci avec le monde du travail.
Elle a conclu en soulignant qu’il reste encore un grand défi à relever : la concrétisation du Programme éducatif interaméricain. Elle a ajouté que, par l’intermédiaire des buts qui seront fixés dans ce Programme, on réussira à réaliser des progrès qualitatifs et quantitatifs dans les systèmes éducatifs et on contribuera ainsi à améliorer les conditions de vie des populations.  


Pendant la clôture de la Réunion, le Ministre de l’éducation d’Haïti, Nesmy Manigat, s’est joint aux remerciements et a proposé un projet de résolution pour remercier le peuple et le gouvernement de la République du Panama de leur hospitalité, lequel a été approuvé par acclamation (CIDI/ RME/RES.2/15).
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